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La deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion accepte le 6 mai
2021 d’indem niser, à titre auto nome, la «  déva lo ri sa tion sociale  »
subie par la victime directe en raison de son exclu sion perma nente
du monde du travail. En cela, la Cour recon naît l’exis tence de la part
extra pa tri mo niale de l’inci dence profes sion nelle. Le confi ne ment
lié à la crise sani taire aura donc eu le mérite de faire prendre
conscience aux juges de l’impor tance de la dimen sion sociale du
travail et de rappeler qu’au- delà de son apport pure ment écono‐ 
mique, il est égale ment le vecteur d’un épanouis se ment individuel.

1

Ainsi que le précise Monsieur Jean- Baptiste Prévost : « le simple fait
de ne plus pouvoir travailler géné rant une situa tion d’anomalie
sociale, constitue en soi un préju dice qui ne se réduit abso lu ment pas
à la seule perte de gains  » («  Travail et socia lité  : une analyse de la
valeur travail  », Gaz  Pal., 2010,  n   222, p.  32). Nombreux sont les
auteurs qui, depuis plusieurs années, soutiennent l’exis tence de la
dimen sion extra pa tri mo niale de l’inci dence profes sion nelle. Il
semble rait que la deuxième chambre civile se soit – enfin – décidée à
en consa crer la répa ra tion autonome.
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En l’espèce, la victime d’un acci dent ferro viaire a subi un trau ma tisme
crânien impor tant, lais sant persister un déficit fonc tionnel perma‐ 
nent évalué par les experts à 90 %. Elle est donc dans l’impos si bi lité
absolue de reprendre une acti vité profes sion nelle. Sa tutrice forme
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un pourvoi en cassa tion contre l’arrêt rendu par la cour d’appel de
Limoges le 26  septembre 2019. Elle reproche aux magis trats d’avoir
exclu la répa ra tion de tout préju dice lié à l’inci dence profes sion nelle.
Elle précise que la victime, par l’effet de l’acci dent, a subi une perte de
son «  iden tité sociale » au- delà, et en sus, de la perte finan cière. La
deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion, par arrêt en date du
6  mai 2021, indique alors que les juges auraient dû recher cher «  si
n’était pas carac té risée l’exis tence d’un préju dice résul tant de la déva‐ 
lo ri sa tion sociale ressentie par la victime du fait de son exclu sion
défi ni tive du monde du travail, indem ni sable au titre de l’inci dence
profes sion nelle  », et ce indé pen dam ment des pertes de gains pure‐ 
ment écono miques. À travers cet arrêt, la Cour de cassa tion vient
recon naître l’exis tence d’une dimen sion sociale liée au travail et
accepte de l’indem niser à titre auto nome (I),  clarifiant de  facto la
ques tion du cumul d’indem ni sa tion entre les pertes de gains profes‐ 
sion nels futurs (« PGPF ») à titre viager et l’inci dence profes sion nelle
(« IP ») de la victime directe (II).

Indem ni sa tion auto nome de la
« déva lo ri sa tion sociale »
Rappe lons, tout d’abord, que l’inci dence profes sion nelle est réper to‐ 
riée selon la nomen cla ture Dintilhac parmi les postes de préju dices
patri mo niaux. Elle a effec ti ve ment pour objet d’indem niser « les inci‐ 
dences péri phé riques du dommage touchant à la sphère profes sion‐ 
nelle » (Rapport du groupe de travail chargé d’élaborer une nomen cla‐ 
ture des préju dices corporels, p. 35). Cepen dant, au fil de la pratique,
l’inci dence profes sion nelle s’est vue attri buer des compo santes
multiples, tant et si bien que l’on peut aujourd’hui consi dérer qu’il
s’agit d’un poste « protéi forme » (« Dommage corporel. Octobre 2017- 
septembre 2018 », D., 2018, n   39, p.  2153) ou encore «  compo site  »
(«  Compo santes et valo ri sa tion de l’inci dence profes sion nelle  »,
Gaz Pal., 2020, n   hors- série «  Préju dice profes sionnel des victimes
directes et indi rectes  », p.  52) en raison de l’hété ro gé néité de
son contenu.
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Il est vrai que ce poste de préju dice ne compte aujourd’hui pas moins
de six sous- catégories diffé rentes. Si certaines d’entre elles revêtent
fonda men ta le ment une dimen sion écono mique (l’indem ni sa tion des
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frais de reclas se ment profes sionnel, la perte de droits à la retraite, et
la répa ra tion de la perte de chance profes sion nelle), d’autres, en
revanche, ne présentent aucune inci dence finan cière réelle (comme
la perte d’épanouis se ment au travail, l’augmen ta tion de la péni bi lité
de l’emploi, ou encore la déva lo ri sa tion sur le marché du travail). La
perte d’un emploi induit natu rel le ment un «  désœu vre ment social  »
ainsi que le précise la cour d’appel de Lyon, dans un arrêt en date du
5  décembre 2019 (CA  Lyon, 5  décembre 2019,  n   19/01071), ce qui
explique qu’en pratique son évalua tion soit à la source de
grandes difficultés.

o

La Cour de cassa tion a semblé s’opposer, à plusieurs reprises, à cette
concep tion extra pa tri mo niale de l’inci dence profes sion nelle  (Civ. 2 ,
13 septembre 2018, n  17-26.011  (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURIT

EXT000037424989?init=true&isAdvancedResult=true&juridictionJudiciaire=Cour+de+ca

ssation&numAffaire=17-26.011+&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%22

*%22%5D%29%7D&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typeRecherche=date);
Civ. 2 , 27 avril 2017, n  16-13.360  (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JUR

ITEXT000034552720?init=true&isAdvancedResult=true&juridictionJudiciaire=Cour+de+

cassation&numAffaire=16-13.360+&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5B

t%22*%22%5D%29%7D&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typeRecherche=

date); Civ. 1 , 5 avril 2018, n  17-16.116 (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/

JURITEXT000036803213?init=true&isAdvancedResult=true&numAffaire=17-16.116&page

=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%22*%22%5D%29%7D&sortValue=DATE

_DESC&tab_selection=juri&typeRecherche=date)). Néan moins, dans deux
arrêts inédits, la chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion a fina le‐ 
ment accepté d’indem niser l’exis tence d’une « anomalie sociale » dans
laquelle se trouve la victime (Crim., 19 mars 2019, n  18-82.598  (https://

www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000038322099?init=true&isAdvancedResult

=true&numAffaire=18-82.598+&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%22

*%22%5D%29%7D&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typeRecherche=date);
Crim., 28 mai 2019, n  18-81.035). (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURI

TEXT000038629386?init=true&isAdvancedResult=true&numAffaire=18-81.035&page=1&

pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%22*%22%5D%29%7D&sortValue=DATE_D

ESC&tab_selection=juri&typeRecherche=date) Il convient toute fois de préciser
que la répa ra tion accordée était alors envi sagée de manière restric‐ 
tive par la Haute juri dic tion, à l’égard de la seule inap ti tude de la
victime à reprendre défi ni ti ve ment un emploi. La deuxième chambre
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civile semble aussi avoir fait un premier pas en ce sens, en 2019,
lorsqu’elle estime que l’indem ni sa tion de l’inci dence profes sion nelle
ne peut pas être inté grée dans le déficit fonc tionnel perma nent de la
victime (en ce sens : Civ. 2 , 7 mars 2019, n  17-25.855  (https://www.legifr

ance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000038238571?init=true&isAdvancedResult=true&numA

ffaire=17-25.855+&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%22*%22%5D%2

9%7D&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typeRecherche=date); Civ.  2 ,
28 mars 2019, n  18-13.897   (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT0

00038426788?init=true&isAdvancedResult=true&numAffaire=18-13.897+&page=1&pageS

ize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%22*%22%5D%29%7D&sortValue=DATE_DESC&t

ab_selection=juri&typeRecherche=date); Civ. 2 , 28 mai 2019, n  18-81.035 (http

s://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000038629386?init=true&isAdvancedRe

sult=true&numAffaire=18-81.035+&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%

22*%22%5D%29%7D&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typeRecherche=dat

e). V. égale ment : CE, 24 juillet 2019, n  408624 (https://www.legifrance.gou

v.fr/ceta/id/CETATEXT000038815760?init=true&isAdvancedResult=true&numDecisio

n=408624&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%22*%22%5D%29%7D&s

ortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat&typeRecherche=date)).
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À travers cette solu tion la Cour de cassa tion vient admettre l’exis‐ 
tence d’une déli mi ta tion entre les compo santes objec tives et les
compo santes subjec tives de l’inci dence profes sion nelle. Elle recon‐ 
naît, pour la première fois sans ambi guïté, que la victime directe
puisse se préva loir devant les juges d’un désœu vre ment social et
d’une perte d’iden tité profes sion nelle. En cela, elle satis fait, selon
nous, à l’exigence de la répa ra tion inté grale. À ce titre, la solu tion est
donc remar quable. En effet, dans la mesure où le travail est vecteur
d’un épanouis se ment indi vi duel, la priva tion de toute acti vité
entraîne inévi ta ble ment des consé quences, et mérite que la victime
puisse en obtenir une juste indem ni sa tion (P.  Jour dain, «  Dommage
corporel : une victime devenue profes sion nel le ment inapte peut- elle
cumuler des indem ni sa tions au titre de ses pertes de gains profes‐ 
sion nels futurs et de l’inci dence profes sion nelle  ?  », RTD  Civ.,
2019,  n   1, p.  114). Il semble évident que la crise sani taire a été un
facteur impulsif permet tant de rappeler aux juges l’impor tance de la
socia li sa tion par le travail (sur ce point nous renvoyons à la lecture de
l’article de Jean- Baptiste Prévost, «  L’inci dence profes sion nelle  : la
recon nais sance de la fonc tion symbo lique et sociale du travail  »,
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Gaz pal., 2021, n°32, p. 79 et à l’étude « Consé quences psycho pa tho lo‐ 
giques du  confinement (https://doi.org/10.1016/j.encep.2020.04.007)  »,
L’Encéphale, juin 2020, vol. 46, S43-S52).

On espère donc qu’à travers cet arrêt, la Cour de cassa tion ouvre
enfin la voie à la recon nais sance de la réalité sociale du travail pour
toutes les victimes de dommage corporel. En ce sens, le projet de
décret présenté par la chan cel lerie en 2014 propo sait de scinder ce
préju dice en deux postes distincts  : l’inci dence profes sion nelle
écono mique (IP.EC) et l’inci dence profes sion nelle extra pa tri mo niale
(IP.EX). Cette solu tion visant à iden ti fier au sein de la nomen cla ture
un volet patri mo nial et un volet extra pa tri mo nial méri te rait, selon
nous, d’être approuvée. Ainsi que l’exprime, par exemple, Monsieur
Patrice Jour dain, « une redé fi ni tion et sans doute un écla te ment de
ce poste seraient néces saires pour mieux en cerner les contours et
remé dier à sa sous- exploitation par les victimes et à sa sous- 
évaluation chro nique par les tribu naux » (« Conclu sion pros pec tive »,
Gaz Pal., 2014, n  358 à 361 : « Autour de la nomen cla ture des préju‐ 
dices corpo rels. Hommage au président Dintilhac  », p.  36). Le prin‐ 
cipe étant acquis, il restera ensuite la déli cate tâche de son évalua tion
(sur ce point nous renvoyons à l’article de Clau dine Bern feld, « L’inci‐ 
dence profes sion nelle par exclu sion de la victime du monde du
travail », Gaz Pal., 2021, n  32, p. 76).
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Clari fi ca tion du cumul d’indem ‐
ni sa tion entre PGPF – IP
À travers cette solu tion, la Cour de cassa tion vient égale ment clari fier
la ques tion du cumul d’indem ni sa tion entre les pertes de gains
profes sion nels futurs à titre viager et l’inci dence profes sion nelle de la
victime directe.

9

En effet, la juris pru dence de la Cour de cassa tion ne semble pas être
fixée sur cette ques tion. Par prin cipe, l’indem ni sa tion des PGPF, par
le biais d’une rente viagère, semble faire obstacle à une indem ni sa tion
supplé men taire au titre du poste de préju dice de l’inci dence profes‐ 
sion nelle (en ce sens : Civ. 2 , 11 juillet 2018, n  17-22.756  (https://www.le

gifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000037384089?init=true&isAdvancedResult=true&n
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; Civ. 2 , 13 septembre 2018, n  17-26.011 (https://www.legifrance.gouv.fr/jur

i/id/JURITEXT000037424989?init=true&isAdvancedResult=true&numAffaire=17-26.011

&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%22*%22%5D%29%7D&sortValue=

DATE_DESC&tab_selection=juri&typeRecherche=date)). Néan moins, la Haute
juri dic tion a aussi eu l’occa sion de préciser que : « l’indem ni sa tion de
la perte de gains profes sion nels futurs sur la base d’une rente tempo‐ 
raire d’une victime privée de toute acti vité profes sion nelle pour
l’avenir n’exclut pas une indem ni sa tion supplé men taire au titre de
l’inci dence profes sion nelle » (Civ. 2 , 13 décembre 2018, n  17-28.019 (h

ttps://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000037850859?init=true&isAdvanced

Result=true&numAffaire=17-28.019+&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5B

t%22*%22%5D%29%7D&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typeRecherche=

date). V. également Civ. 2 , 5 avril 2018, n  17-16.116 (https://www.legifrance.

gouv.fr/juri/id/JURITEXT000036803213?init=true&isAdvancedResult=true&numAffair

e=17-16.116&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%22*%22%5D%29%7D&

sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typeRecherche=date)).
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La solu tion retenue par la Cour de cassa tion semble ici plutôt claire :
la «  déva lo ri sa tion sociale  » est une compo sante de l’inci dence
profes sion nelle de la victime, distincte des pertes de gains profes‐ 
sion nels futurs déjà indem ni sées par une rente viagère. Le cumul est
donc tout à fait envi sa geable, sans que cela ne conduise à une double
indem ni sa tion. Cette déci sion semble d’ailleurs s’appli quer en cas de
perte de chance de promo tion profes sion nelle (en ce sens  : Civ. 2 ,
23 mai 2019, n 18-17.560 (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000

038567399?init=true&isAdvancedResult=true&numAffaire=18-17.560&page=1&pageSize=

10&query=%7B%28%40ALL%5Bt%22*%22%5D%29%7D&sortValue=DATE_DESC&tab_

selection=juri&typeRecherche=date)). De la sorte, la Cour de cassa tion
garantit à la victime à la fois la répa ra tion des consé quences écono‐ 
miques de l’acci dent, et l’indem ni sa tion du désœu vre ment social dans
lequel elle est plongée.
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